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    DEPARTEMENT                                                                     
    DU VAL D’OISE 
           ___ 
ARRONDISSEMENT 

D'ARGENTEUIL 

––– 

   01. 34.50.47.00 
Fax  01.34.50.47.50 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
___ 

 

VILLE DE CORMEILLES-EN-PARISIS 
__ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE ORDINAIRE DU 17 OCTOBRE 2019 

___ 
 

 
L'an deux mille dix-neuf, le dix-sept octobre à vingt heures trente, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune de CORMEILLES-EN-PARISIS se sont réunis dans la salle de la mairie, 
sur la convocation, qui leur a été adressée par Monsieur le Maire le 11 octobre 2019, conformément 
aux articles L 2121-10 et 12 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
MEMBRES PRESENTS 
M. BOËDEC, Maire. 
Mmes LANASPRE, BAUDOIN, MM. AH-YU, KECHEROUD, Mme TAVAREZ, MM. RIVY, JAY, 
GUIBOREL, Mme OTTOBRINI, Adjoints au Maire. 
M. THIERRY, Mme RODRIGUEZ, M. BRIAULT, Conseillers Municipaux Délégués. 
Mme DEVAUCHELLE, M. BOUCHER, Mmes MENAGE, LONGIN, MENNAD, M.TORRES-MARIN, 
Mme OIKNINE, M. ROCA, Mme LACROIX, MM. FAUCONNIER, JOLY, Mmes TEIXEIRA, 
BACHELIER, M. COHEN, Mme KHELFAOUI, M. JALLU, Mme DAHINDEN, MM. DURANTON, 
DEFRANCE, Conseillers Municipaux. 
 
ABSENTS REPRESENTES 
M. LAUGARO, Conseiller Municipal, par M. GUIBOREL, Adjoint au Maire. 
M. BOILLEVIN, Conseiller Municipal, par M. BOËDEC, Maire. 
 
ABSENTE 
Mme LE GUILLOU, Conseillère Municipal. 

___________ 
 

Nombre de membres en exercice : 35 
Nombre de conseillers municipaux présents : 32 
Nombre de votants : 34 

______ 
 
Yannick BOËDEC, Maire ouvre la séance à 20h30. 
 
Nathalie BAUDOIN est élue secrétaire de séance. 
 
Yannick BOËDEC constate le quorum après l’appel nominal effectué par Nicole LANASPRE. 
 

1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 26 SEPTEMBRE 2019. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à se prononcer sur l’approbation du procès-verbal 
de la séance ordinaire du Conseil Municipal qui a eu lieu à la mairie le 26 septembre 2019. 
 
Michel DEFRANCE souligne que son intervention relative au futur Pôle Loisirs n’a pas été 
retranscrite. 
 
Yannick BOEDEC précise que celle-ci figurera dans le présent compte rendu. 
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«Michel DEFRANCE indique que le projet Pôle Loisirs doit accueillir 1,5 millions de personnes par 
an, et son inquiétude porte sur les problèmes de circulation et de stationnement avec en plus 
l’aménagement de Seine Parisii en bord de Seine. Il craint de vrais problèmes de circulation. Il est 
Prévu 850 places de stationnement et les gens accèderont principalement en voiture.  
Ce n’est pas l’avenir, lorsque l’on voit les problèmes de pollution. 
 
Yannick BOEDEC confirme que le Pôle Loisirs va générer de la circulation. Mais si on prend l’exemple 
de la piscine qui accueille des milliers de personnes par an, c’est énorme et pourtant on ne le voit pas.  
Par ailleurs, tout sera mis en œuvre pour que les personnes y accèdent en transport en commun. Ce 
pôle loisirs va fonctionner de manière régulière, à des heures différentes. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve le procès-verbal de la séance du 26 septembre 2019. 
 
 

2 – APPROBATION DE LA REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 
Nicole LANASPRE, Rapporteur, expose que la ville de Cormeilles en Parisis a décidé en septembre 
2014 de réviser son PLU (délibération N° 2014-139 du 24 septembre 2014). 
Cette révision a pour objet principal la réalisation du projet situé sur les quais de Seine (Seine Parisii). 
Le projet a été arrêté et transmis pour avis aux personnes publiques associées suite à la délibération  
N° 2019-31 du 25 mars 2019. 
L’enquête publique a eu lieu du 8 juillet au 9 août 2019 inclus :  

Le public a pu annoter ses remarques sur le registre prévu à cet effet, et les observations 
des Personnes Publiques Associées (PPA) ont été recueillies et analysées par le 
commissaire enquêteur. 
 

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable avec 2 réserves.  

Réserve N°1: 
 

« Préalablement à sa présentation à l’approbation du Conseil Municipal, le projet du PLU sera modifié 
et/ou complété pour tenir compte des réponses présentées par la Mairie de Cormeilles-en-Parisis aux 
observations des Personnes Publiques et Privées, et du Commissaire-Enquêteur. » 
Les principales modifications, concernant le Règlement et le zonage, sont :  

 Rectification de l’erreur matérielle commise lors de l’élaboration du PLU en 2013 qui avait 

reclassé une partie de la parcelle appartenant à M. HUE rue Pierre Dupont de zone urbanisée 

(zone U) en zone naturelle (zone N). 

 

 Intégration des normes de stationnement du Plan de Déplacement Urbains d’Ile-de-France 

(PDUIF) dans l’article 12 des zones du PLU et des annexes ces normes concernent le 

stationnement des deux roues dans les espaces privés ou publics ainsi que le plafonnement, 

lors de la construction de locaux professionnels situés dans un rayon de 500 m autour de la 

gare, d’une place de stationnement pour 45 m².  

 

 Suppression à la demande du Conseil Départemental et à leur bénéfice de l’emplacement 

réservé « Ff » d’une superficie de 7 019 m2 (prolongement de la RD121). 

 

 Prise en compte des remarques de Réseaux de Transport d’Electricité (RTE) concernant les 

parcelles situées sous les lignes à Haute Tension ou à proximité immédiate. 

 
Réserve N°2 : 
 
« Le PLU intégrera le fait que la route directe d’accès au plateau et au centre-ville, à partir du site des 
berges de Seine, sera ouverte à la circulation avant le début des travaux d’aménagement du site 
proprement dit. » 
 
Cette disposition figure dans les Orientations d’Aménagement Programmé (OAP) des berges de Seine. 
 
Yannick BOEDEC précise que les remarques du Commissaires Enquêteur ont été prises en compte et 
figurent dans le PLU présenté ce soir en séance. 
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Le Conseil Municipal à la majorité (32 voix pour, 2 voix contre : Mme Khelfaoui,  
M. Defrance) approuve la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
 
 

3 – PROJET SEINE PARISII : CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) 

 
Yannick BOEDEC, expose que la Le projet Seine Parisii porté par Bouygues Immobilier prévoit la 
création, sur un terrain en bord de Seine d’environ 12,5 hectares, d’un nouveau quartier à 
Cormeilles-en-Parisis avec une programmation mixte d’environ 1200 logements, un port de 
plaisance, et 3000 m² de commerces. 
 
Ce projet nécessite la construction de plusieurs équipements publics :  

 un groupe scolaire de 12 classes,  

 un gymnase,  

 des extensions de réseaux,  

 un carrefour à feux sur la route de Seine, permettant de desservir le futur quartier,  

 une passerelle passant au-dessus de l’entrée du port de plaisance,  

 des travaux d’accès exceptionnel, notamment une vélo-route. 
 
Le Code de l'urbanisme permet à la commune de conclure avec les propriétaires de terrains, les 
aménageurs ou les constructeurs, des conventions de projet urbain partenarial (PUP) prévoyant la 
prise en charge financière de tout ou partie des équipements publics rendus nécessaires par une 
ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction, 
 
Ces équipements publics, au regard de leurs compétences respectives, relèvent soit de la maîtrise 
d’ouvrage de la Commune, soit de celle de la Communauté d’Agglomération Val Parisis (CAVP).  
 
Ces équipements doivent, en outre, répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre du projet urbain partenarial, et la participation financière 
doit être proportionnée à ces besoins. 
 
Ainsi, la commune souhaite conclure une convention de projet urbain partenarial avec Bouygues 
Immobilier (BI) pour les équipements publics nécessaires au Projet Seine Parisii, dont les coûts et 
la participation financière de Bouygues Immobilier sont estimés et définis comme suit : 
 

Equipement 
Commune 

Coût total HT Coût total TTC 
Coût "net" 
après FCTVA et 
subventions 

Fraction 
BI 

Participation BI 

Groupe 
scolaire 

7 500 000,00 € 9 000 000,00 € 6 423 640,00 € 100% 6 423 640,00 € 

Gymnase 10 000 000,00 € 12 000 000,00 € 8 261 520,00 € 31% 2 561 071,20 € 

Extension 
réseau 
électricité 

105 000,00 € 126 000,00 € 105 330,96 € 100% 105 330,96 € 

 

  

Equipement 
CAVP 

Coût total HT Coût total TTC 
Coût "net" 
après FCTVA et 
subventions 

Fraction 
BI 

Participation BI 

Carrefour à 
feux sur la 
route de Seine 

 
530 000,00 € 

 
636 000 € 

 
531 670,56 € 

100% 
 

531 670,56€ 

Passerelle au-
dessus de 
l’entrée du port 

400 000,00 € 480 000,00 € 281 260,80 € 50% 140 630,40 € 

Renforcement 
voie pompiers 
sur berges (830 
ml) 

500 000,00 € 600 000,00 € 351 576,00 € 50% 175 788,00 € 
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Au regard de leurs compétences et maitrise d’ouvrage respectives, une convention de reversement 
de la participation entre la commune et la CAVP doit être annexée au projet urbain partenarial. 
 
La participation financière de Bouygues Immobilier, prend également la forme d’un apport de terrain, 
par la cession à l’euro symbolique, d’une emprise foncière viabilisée, dépendant de la parcelle 
cadastrée AS 4 et AS 12, d’une superficie d’environ 6064 m², non bâti dont la localisation est précisée 
dans la convention. 
 
En contrepartie de leur contribution au financement de ces équipements, la part communale de la taxe 
d'aménagement ne sera pas exigible durant dix années,  
 
Les commissions Développement du Territoire, Transport et Environnement du 16 septembre 2019 et 
finances - marchés publics du 18 septembre 2019 ont émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal: 
D’approuver : 

 la réalisation des équipements publics, nécessaires à la réalisation du projet Seine Parisii 
réalisés dans le périmètre du projet urbain partenarial,  

 les termes de la convention de projet urbain partenarial, définissant les modalités de prise en 
charge financière de Bouygues Immobilier, de tout ou partie des équipements publics 
mentionnés dans le projet urbain partenarial, rendus nécessaires par les opérations de 
construction ou d’aménagement du projet Seine Parisii, et répondant aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre du projet. 

 
Michel DEFRANCE précise qu’il s’agit d’un grand projet, l’implantation de 1 200 logements avec 
l’obligation d’ 1,6 voitures par logement. Actuellement, la circulation est très difficile elle va devenir 
terrible. La configuration géographique du terrain n’est pas favorable à l’utilisation de vélos. 
 
Yannick BOEDEC rappelle que la ville à l’obligation de construire 1 500 logements. 1 200 logements 
seront construits sur le site de Seine Parisii ancienne friche industrielle polluée, et donc sans 
consommation d’espace naturel. Une étude est en cours pour la mise en place de transports entre la 
gare d’Herblay et la gare de Sartrouville via les quais de Seine. 
La circulation s’intensifiera entre 8h15 et 8h45 comme, sur l’ensemble de la ville.  
Une route va être construite permettant la circulation routière mais également des vélos. 
 
Laurent JALLU regrette qu’une navigation sur le port en eau profonde n’est pas été retenue afin de 
désengorger les routes. 
 
Yannick BOEDEC précise que le promoteur cèdera à l’euro symbolique le terrain nécessaire à la 
construction de l’école (ce terrain a été comptablement valorisé à 364 320 € 
 

Le Conseil Municipal, à la majorité (31 voix pour, 1 abstention : M. Jallu, 2 voix contre 
: Mme Khelfaoui, M. Defrance) autorise le Maire à signer la convention de projet urbain 

partenarial, ses annexes, ainsi que tous les actes d’exécution de celle-ci, pour la participation 
contractuelle de Bouygues Immobilier, au financement des équipements publics rendus 
nécessaires par les projets d'aménagement ou de construction envisagés. 
 
 

4 – DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL D’UNE 
EMPRISE DE LA PARCELLE CADASTREE AH 32 SISE AVENUE DE LA LIBERATION 
SUPPORTANT L’ANCIENNE TRESORERIE. 

 
Nicole LANASPRE, informe que le bâtiment qui accueillait l’ancien service public de la trésorerie 
est situé sur la parcelle cadastrée AH 32 sise 2, avenue de la Libération relevant du domaine public 
communal. 
 
La trésorerie ayant été délocalisée au cours de l’année 2018, ce bâtiment est donc, à ce jour, 
inutilisé.  
 
Monsieur Maxime CABOCHE et Madame Marion POTEL ont fait part à la commune de leur souhait 
d’acquérir ce bien afin d’y établir leur résidence principale.  
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Le Conseil municipal a décidé la cession de ce bien à ces acquéreurs, au prix de 440 000,00 € 
(délibération n°2019-103 du 26 septembre 2019).  
 
La décision de cession d’un bien relevant du domaine public communal ne peut intervenir qu’après 
avoir constaté sa désaffectation et prononcé son déclassement du domaine public communal. 
 
Aussi, il convient que le Conseil municipal se prononce, dans un premier temps, sur la 
désaffectation et le déclassement et, dans un second temps, sur la cession.  
 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (31 voix pour, 3 abstentions : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) constate la désaffectation du bâtiment de l’ancien service public de la 
Trésorerie et prononce son déclassement du domaine public communal    
 
 

5 – CESSION D’UNE EMPRISE DE LA PARCELLE AH 32 SISE 2 AVENUE DE LA 
LIBERATION SUPPORTANT L’ANCIEN SERVICE PUBLIC DE LA TRESORERIE. 

 
Yannick BOEDEC, rappelle  que le Conseil Municipal a décidé la vente du bâtiment qui accueillait 
l’ancien service public de la Trésorerie sis 2, avenue de la Libération, à Monsieur Maxime 
CABOCHE et Madame Marion POTEL au prix de 440 000,00 € (délibération n°2019-103 du 26 
septembre 2019). 
Cette cession est intervenue sans avoir, au préalable, constaté la désaffectation et prononcé le 
déclassement du bien du domaine public communal.  
 
Il convient donc d’abroger la délibération n°2019-103 du 26 septembre 2019 et décider la cession 
de ce bien, aux mêmes conditions, à Monsieur Maxime CABOCHE et Madame Marion POTEL. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour, 3 abstentions : Mme Khelfaoui,  
MM. Defrance, Jallu) abroge la délibération n°2019-103 du 26 septembre 2019, cède le bâtiment 
qui accueillait l’ancien service public de la Trésorerie sis 2, avenue de la Libération, à Monsieur 
Maxime CABOCHE et Madame Marion POTEL, au prix de 440 000,00 €. 
 
 

6 - DECISIONS MUNICIPALES DU 11 SEPTEMBRE 2019 AU 11 OCTOBRE 2019. 
 
Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres 
du Conseil Municipal sont informés des décisions que Yannick BOËDEC, Maire, a pris dans le 
cadre de ses délégations. 
N° 2019-96 – Signature d’une convention d’occupation précaire 4 Allée de la Cour 
Normande. 
Le Maire a signé une convention d’occupation précaire d’un an d’un terrain non constructible de 
390 m², situé 4 Allée de la Cour Normande, en contrepartie d’une redevance annuelle de 200 €. 
 
N° 2019-97 – Désignation des candidats admis à concourir pour le concours restreint de 
maitrise d’œuvre pour la construction du Groupe scolaire de Seine Parisii 
Le Maire a désigné les 4 candidats admis à concourir, pour le concours restreint de maitrise 
d’œuvre pour la construction du Groupe scolaire de Seine Parisii,conformément à l’avis et aux 
motivations du Jury du 11 septembre 2019 :  
- ANNE CARCELIN en groupement avec les Sociétés AXPACAAL Ingénierie, Bollinger + 
Grohmann Sarl et BMF, 
- aEa – AGENCE ENGASSER ASSOCIES en groupenet avec la Ste ARCHETYPE BECT, 
- ATELIER 2A+ en groupement avec les Socétés MCI Thermiques, IN.GE.BA et E.P.B.V. 
- COSTE ORBACH en groupement avec la société FACEA. 
 
N° 2019-98 – Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain sur le bien cadastré 
AW 590 lots n°6, 7, 15, 16, 17 sis 4 boulevard Clémenceau à l’établissement public foncier 
d’Ile de France. 
Le Maire délègue le droit de préemption urbain à l’Etablissement public foncier d’Ile de France 
dont le siège est 4/14 rue Ferrus (75014 PARIS) à l’occasion de la déclaration d’intention d’aliéner 
portant sur le bien cadastré AW 590 lots n°6, 7, 15, 16, 17 sis 4 boulevard Clémenceau à 
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l’établissement public foncier d’Ile de France appartenant à M. Tiago FERNANDES SERRA et 
Mme Carmo ABRANTES PINHEIRO. 
 
N° 2019-116 – Reprise d’alignement : acquisition de la parcelle cadastrée AK 828 sise 31 
Vieux Chemin de la Bataille. 
Le Maire a exercé une reprise d’alignement sur la parcelle cadastrée AK 828, d’une surface de 
40 m², sise 31 vieux chemin de la Bataille à Cormeilles-en-Parisis (95240) appartenant à M. Didier 
BEN HAMOU et Mme Marie-Claude BANCE pour l’euro symbolique. 
 
N° 2019-117 – Signature de la convention tripartite pour l’utilisation des gymnases par le 
nouveau collège.  
Le Maire a signé une convention de mise à disposition des équipements sportifs du complexe 
Léo Tavarez au nouveau collège, Louise WEISS 1 avenue Georges Daressy à Cormeilles-en-
Parisis conclue entre de Département du Val d’Oise, la Commune. 
 
 

7 –  INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES. 

 
QUESTION DIVERSE 
 
Michel DEFRANCE rappelle que la première pierre du crématorium a été posée en novembre 
2018 et que le bâtiment n’est toujours pas construit. 
 
Yannick BOEDEC précise que les travaux se poursuivent mais ont pris du retard. 
 
INFORMATION 
 
Prochain Conseil Municipal : JEUDI 21 NOVEMBRE 2019. 
 

La séance est levée à 20 h 55   
 
 
La Secrétaire de séance,                                                                 Le Maire, 
    Nathalie BAUDOIN                                                                  Yannick BOËDEC 
    Adjoint au Maire 


